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AVENANT N°4 
 

 
 

 
 
Entre 

 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL – GRAND ORLY SEINE BIEVRE représenté par 

Monsieur Michel LEPRETRE agissant en vertu d’une délibération en date du 12 janvier 2016, 

 

Ci-après dénommée par les mots « la collectivité » ou « l’EPT Grand Orly Seine Bièvre »  

 

D’une part, 

 

Et  

 

ESSONNE AMENAGEMENT, Société Anonyme d’économie mixte au capital de 4 321 184 Euros, 

dont le siège social est situé au 9 Cours Blaise Pascal – 91034 EVRY, inscrite au Registre du 

Commerce et des Sociétés d’EVRY sous le numéro B 969 201 656, 

Représentée par son Directeur Général Délégué,  Loïc SÉVIN, en vertu d’une délibération du Conseil 

d’Administration de la société, en date du 26 septembre 2016, 

Ci-après dénommée « ESSONNE AMENAGEMENT» ou « l'Aménageur »  

 

 

D'autre part. 
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Préambule : 

Par délibération en date du 28 juin 2007, la C.A.L.P.E. a décidé de désigner ESSONNE AMENAGEMENT  

en qualité d’aménageur des ZAC des Bords de Seine Amont à Juvisy sur Orge et ZAC de Bords de 

Seine Aval à Athis-Mons et de lui confier en application des dispositions des articles L. 300-4 et L. 

300-5 du code de l'urbanisme et des articles L. 1523-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales, les tâches nécessaires à la réalisation de ces deux  opérations d’aménagement dans le 

cadre d’une concession d’aménagement. 

Par délibération en date du 31/03/2011 la C.A.L.P.E. a approuvé le dossier de réalisation et la 

convention de concession de la ZAC des Bords de Seine aval à Athis Mons. 

Par délibération en date du 31/03/2011 la C.A.L.P.E. a autorisé le président de la CALPE a signé le 

traité de concession. 

Le traité de concession a été notifié à Essonne Aménagement le 31/05/2011. 

Par délibération du 20/12/2012, la C.A.L.P.E. a approuvé l’avenant n°1 au traité de concession et 

autorisé le président de la C.A.L.P.E. à signer ledit avenant n°1.  

Par délibération du 17/12/2015, la C.A.L.P.E. a approuvé l’avenant n°2 au traité de concession et 

autorisé le président de la C.A.L.P.E. à signer ledit avenant n°2.  

Par décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015, l’EPT Grand Orly Seine Bièvre s’est substitué à la 

C.A.L.P.E. depuis le 1er janvier 2016. 

Par délibération du 26/09/2017, l’EPT Grand Orly Seine Bièvre a approuvé l’avenant n°3 au traité de 

concession et autorisé le président de l’EPT à signer ledit avenant n°3.  

 

Concernant l’avancement opérationnel de la ZAC, les travaux des constructeurs ont pris du retard et 

le lot G1 n’a toujours pas fait l’objet d’un dépôt de permis de construire, ce qui conduit à un décalage 

de l’ensemble des travaux de la ZAC Bords de Seine Aval. La concession d’aménagement arrivant à 

échéance le 31 mai 2020, il convient de la proroger afin de réaliser les travaux et de finaliser les 

espaces publics. 
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ARTICLE 1 : Objet de l’avenant  

Le présent avenant a pour objet de proroger la concession d’aménagement d’une durée de 30 mois. 

Le deuxième alinéa de l’article 4 de la convention est modifié comme suit : 

« Sa durée est fixée à 11 années à compter de sa date de prise d’effet et son échéance est portée 

au 31/12/2022. Elle pourra être prorogée par les parties en cas d’inachèvement de l’opération par 

avenant exécutoire dans les conditions ci-dessus. » 

 

ARTICLE 2 : Dispositions diverses. 

Toutes les clauses et dispositions exposées aux autres articles de la convention initiale et de ses 

avenants demeurent inchangées tant quelles ne sont pas contraires aux dispositions du présent 

avenant lesquelles prévalent en cas de contestation. 

 

 

Fait à ………………………………… 

 

Le……………………………………. 

 

en 2 exemplaires originaux 

 

Pour l’EPT Grand Orly Seine Bièvre  Pour ESSONNE AMENAGEMENT  

Le Président       Le Directeur Général Délégué  

   

Michel LEPRETRE     Loïc SÉVIN 

 




